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  Préface
1. Quand on parle de finances publiques, on se réfère à une double réalité. Bien sûr il s’agit, par opposition aux finances privées, des particuliers et des entreprises, des finances des personnes publiques, et le présent ouvrage en présente, de façon impeccable le régime juridique, aussi bien du côté des dépenses que du côté des ressources.
Mais d’un autre côté, et c’est évidemment une dimension psychologique ou sociologique et non pas institutionnelle ou juridique, cela désigne « l’argent public », autrement dit « le produit de nos impôts », et à ce titre s’y attache une sensibilité particulière. Tout le monde y est intéressé, parce que tout le monde y contribue, par la voie des impôts et des contributions, et par les services publics qui bénéficient à la collectivité. Mais on peut dire aussi qu’en France, tout le monde s’y intéresse, parce que c’est le nerf de la guerre de l’action publique, et que cette dernière dans notre pays est investie comme on le sait d’énormes attentes.
Cela n’est pas un hasard si la France est en 2018 au premier rang des pays de l’Union européenne et de l’OCDE pour le rapport de ses dépenses publiques au PIB (56,0 %), loin devant les moyennes de la zone euro (46,8 %) et de l’Union européenne (45,6 %) ou encore de l’Allemagne (43,9 %), avec laquelle les comparaisons sont rituelles.
S’agissant du montant des prélèvements obligatoires, on retrouve la même singularité française. Avec au total un résultat de 45,0 % du PIB en 2018, la France se situe au premier rang des pays de l’OCDE (2017), ayant dépassé le Danemark (46,0 %). Seules la Belgique, l’Italie et la Suède ont des taux proches de celui de la France, les autres grands pays européens affichant des taux nettement plus bas, notamment l’Allemagne (37,5 %). La moyenne des pays de l’organisation se situe à 34,2 % en 2017.
Ce poids des finances publiques en France, souvent commenté, est représentatif d’une forme de préférence pour la dépense publique, et donc serait-on tenté de penser, en toute logique pour la ressource publique, mais évidemment c’est une fausse symétrie : s’agissant des impôts il n’y a ni préférence ni affection particulière des Français.
2. Toujours est-il que l’actualité récente offre une illustration éclatante de cet engouement national pour les finances publiques. Parmi les quatre thèmes structurants proposés par le gouvernement pour le grand débat national destiné à le faire sortir d’une crise sans précédent, figure en bonne place « La fiscalité et les dépenses publiques ». Et les remontées, tant des réunions organisées partout dans le pays, que des contributions volontaires et autres conférences régionales, montrent que ce thème n’est pas celui qui a remporté le moins de succès.
À cette occasion d’ailleurs, le gouvernement lui-même a fait un effort louable de pédagogie, notamment en montrant comment se répartissent sur une échelle de 1 000 € de dépenses publiques les différentes catégories de dépenses : où l’on voit le poids extraordinaire de la protection sociale (575 € au total), dont les retraites en vedette absolue (268 €), suivies de l’assurance maladie (191 €), puis nettement plus loin les prestations familiales (42 €) ou l’assurance chômage (35 €).
Du côté des dépenses de l’État, on est rassuré de constater que l’éducation vient nettement en tête (96 €), suivie de la recherche (23 €) mais que penser du score de la justice (4 €) ou même de la sécurité (25 €) ? La défense et le logement, identifiés dans les réponses au grand débat comme les premiers gisements possibles d’économies, se situent respectivement à 31 € et à 17 € (aides au logement). La présence, totalement inattendue à cette place, du logement après le charivari créé, on s’en souvient, par la ponction de 5 € opérée à l’été 2017 sur les allocations logement, montre que la structure sociologique des contributeurs au grand débat n’est sans doute pas celle de la population dans son ensemble. Mais, après tout, il n’a jamais été dit que les intéressés étaient représentatifs…
Il n’en reste pas moins que cette pédagogie élémentaire de la dépense produite pour le grand débat est sans doute un bon exemple de ce qu’il faut développer à l’avenir, car rien de tel a priori pour apprécier les enjeux de certains choix de politiques publiques. Le gouvernement n’a d’ailleurs pas résisté à la tentation de rappeler à cette occasion que, sur les 1 000 € de dépenses publiques, l’ensemble des dépenses relatives à l’Assemblée nationale, au Sénat et au Gouvernement représente 1 €. Sans doute pour relativiser l’impact des économies à attendre de cette facette du « train de vie de l’État »…
Mais dans le même temps cette pédagogie rejoint une attente extrêmement vive. Car en effet s’il faut bien le dire, tant les questions posées par les organisateurs dans le cadre du thème « Fiscalité et finances publiques » que les réponses issues des contributions sont allées un peu dans tous les sens, il reste que l’analyse des réponses fait ressortir quelques constats passionnants. Le premier est le caractère dominant, en termes d’importance relative, de la demande en matière de transparence, d’information et de pédagogie sur la dépense publique et l’utilisation des impôts.
À l’évidence, les contribuables, plus que jamais, réclament des explications et, au-delà, demandent des comptes sur l’emploi des deniers publics. Comment comprendre que beaucoup de contributeurs au grand débat aient réclamé de rendre obligatoires les préconisations de la Cour des comptes, ce qui au passage laisse rêveur sur l’articulation implicite du rôle des experts et de celui des élus dans la décision publique ? C’est que l’institution s’identifie facilement à une grande cause, celle du bon usage des deniers publics, et au-delà, de la bonne gouvernance en matière de finances publiques.
L’impôt sur le revenu, monument national, est l’objet dans ces réponses de propositions fortes, comme celle de le faire payer par tout le monde – l’IR pour tous, en quelque sorte –, alors que l’évolution récente n’a cessé de réduire le nombre des ménages soumis à cet impôt : sur 37,4 millions de foyers fiscaux, 17,1 millions sont imposés, soit moins de la moitié. En réalité, c’est la CSG qui, frappant toutes les formes de revenus, répond le mieux aujourd’hui à cette demande d’impôt universel sur le revenu. Mais comment se fait-il que cette réalité déjà ancienne, puisque la CSG a été créée en 1990, paraisse méconnue ? Par ailleurs et comme on pouvait s’y attendre, il y a une demande générale de baisse du poids de la fiscalité et notamment de l’IR. Mais ce n’est pas nécessairement incompatible avec la revendication de l’IR pour tous, puisque c’est la répartition du poids de cet impôt qui est en cause, et à travers elle la question de la progressivité, considérée comme insuffisante.
Autre indice de la centralité de la question fiscale dans le grand débat, et, au sein de cette question, de l’emblématique impôt sur le revenu, la nature des mesures annoncées comme suites du grand débat. Y figure en bonne place la baisse de l’IR, pour 5 Md€, et qui devrait concerner au moins 15 millions de foyers. Cette mesure n’étant à ce jour énoncée qu’au stade du principe, on ne sait pas quelle forme prendra sa mise en œuvre au sein du futur projet de loi de finances pour 2020. On verra notamment à ce moment-là si dans la suite des mesures prises par le gouvernement précédent, le mécanisme de cette baisse a pour effet, une nouvelle fois, de faire sortir de l’impôt un nombre significatif de contribuables, et par là même de rétrécir la base utile de la progressivité fiscale.
On sait en effet que ni la TVA, ni la CSG précitée, ne sont construites sur un principe de progressivité, alors que leur produit, respectivement de 169 Md€ et 125 Md€, est très sensiblement supérieur à celui de l’IR (74 Md€ en 2018). Mais s’il n’y a que l’IR pour mettre en œuvre efficacement la progressivité fiscale, l’amenuisement de sa base, contesté on vient de le voir par la revendication de « l’IR pour tous » risque de provoquer un alourdissement sélectif lié aux « progrès » de cette progressivité. Par là même, la mesure pourrait aller à l’encontre de l’objectif général d’amélioration de l’attractivité du pays, poursuivi par la suppression de l’ISF et l’instauration de la flat tax, dont le prix politique à payer a tout de même été assez élevé. La politique fiscale est plus que toute autre l’art de manier les contradictions…
3. Mais si le grand débat, abondamment cité, a été une manifestation éclatante de la passion française pour la fiscalité, il ne représente qu’un moment de l’histoire récente et n’est que la confirmation d’une tendance de fond, perceptible notamment dans l’activité des juridictions à tous les niveaux. Ainsi, par exemple il ressort du rapport d’activité du Conseil d’État pour l’année 2017 que le contentieux fiscal se situe à la deuxième place en importance au niveau des tribunaux administratifs (10 % des affaires, derrière le contentieux des étrangers 33 %, et au même niveau que le contentieux de la fonction publique), idem à la deuxième place au niveau des cours administratives d’appel (14 % des affaires, derrière le contentieux des étrangers 48 %) et au Conseil d’État (14,4 % des affaires derrière le contentieux des étrangers 21,8 %).
S’agissant du Conseil constitutionnel, en 2018, 64 décisions ont été rendues à la suite d’une question prioritaire de constitutionnalité (QPC), et 19 à la suite d’une saisine « ordinaire » juste après le vote de la loi. Les chiffres correspondants sont de 75 et 14 pour 2017. Or, nous dit le rapport d’activité, dans les QPC la matière fiscale est, conjointement avec la matière pénale, prépondérante (sans plus de précision chiffrée).
C’est qu’au niveau des tribunaux comme de notre cour suprême, l’intérêt déjà mentionné pour la fiscalité se conjugue avec une autre passion française, celle de l’égalité, pour produire une activité juridictionnelle intense, et par voie de conséquence une jurisprudence aussi foisonnante que subtile. Il faut dire que les juges s’appuient en la matière sur un socle constitutionnel redondant et d’une solidité de granit : pas moins de deux articles de la vénérable Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, l’article 6 relatif au principe d’égalité devant la loi et l’article 13 relatif au principe de l’égalité devant les charges publiques.
La distinction entre les deux branches du principe d’égalité devant l’impôt n’étant d’ailleurs pas toujours aisée, les parlementaires (devant le Conseil constitutionnel) ou les contribuables (devant le juge administratif) les invoquent simultanément dans leurs recours. Cela donne des décisions discursives dans lesquelles les exigences de l’égalité, comme celles de l’intérêt général qui permet d’en atténuer (parfois grandement) la portée, sont minutieusement explicitées. De ce point vue l’introduction en 2010 de la QPC à la suite de la révision constitutionnelle de 2008 a fait exploser – quantitativement, s’entend – la jurisprudence du Conseil constitutionnel. Et son développement a accentué le caractère chirurgical de cette dernière qui n’a pas son pareil pour découper au laser, à l’intérieur des dispositions du « stock législatif » soumises à son examen, les contours de ses éventuelles invalidations. Mais surtout cet enrichissement accéléré de la jurisprudence n’a fait que conforter le caractère absolument central du principe d’égalité dans la jurisprudence constitutionnelle. De ce fait, toute appréciation a priori de la conformité d’un projet de loi à la Constitution, comme celle par exemple du Conseil d’État dans son activité consultative, consiste à traquer dans les moindres recoins toute virtualité de manquement à la sacro-sainte égalité.
4. Tout cela pour dire que cet intérêt bien français pour la dépense publique et pour l’impôt mérite d’être nourri par une connaissance solide de l’édifice aujourd’hui de nos finances publiques, de ses fondations jusqu’à ses étages les plus récents : dans ce domaine il est plus que jamais indispensable de savoir où on habite. Or la maison fait parfois penser à ces habitations de ville en travaux, dont on préserve soigneusement la façade, mais dont on voit bien qu’à l’intérieur la rénovation se fait de fond en comble. Il faut donc pouvoir s’y retrouver. L’enjeu est au bout du compte celui de la qualité du débat démocratique, tant il est vrai que s’il n’est pas établi sur des bases suffisamment solides et partagées, le jugement s’égare.
Dans ce contexte, c’est tout l’intérêt de l’ouvrage de Frédéric Brigaud, Robin Degron et Vincent Uher, que d’apporter, non seulement aux étudiants préparant les concours administratifs mais aussi, à mon avis, au public le plus large, un socle de connaissances de base aussi essentielles à la vie du citoyen éclairé que celui des « savoirs fondamentaux » à la vie écoliers. On s’abstiendra de commenter ici la table des matières, qu’un bref retour en arrière de quelques pages suffit à mettre sous les yeux du lecteur, pour souligner qu’elle embrasse avec bonheur, et de façon extensive, tout le champ de la matière. En effet les auteurs ne s’en tiennent aucunement à la description sèche des législations et réglementations mais ils ont le souci constant de situer la présentation de la règle dans son contexte économique, historique, institutionnel et européen, voire de sociologie administrative.
Ils sont, il est vrai, particulièrement qualifiés pour cette performance. Dotés d’une formation dans chaque cas très complète, ils sont investis de responsabilités qui leur donnent une grande légitimité pour dispenser un enseignement éclairé par leur pratique professionnelle. Frédéric Brigaud est actuellement directeur comptable et financier à la MSA après avoir exercé des responsabilités au ministère des finances et dans les URSSAF. Spécialiste notamment de la protection sociale, il assure de multiples enseignements auprès de publics divers.
Robin Degron est actuellement conseiller spécial auprès du commissaire général à France Stratégie. Il est également enseignant en droit et finances publiques.
Vincent Uher est administrateur civil hors classe du ministère des finances. Il est actuellement maître de requêtes en service extraordinaire au Conseil d’État où depuis quelques années, à la faveur de l’examen des projets de lois de finances (PLF), des PLF rectificatifs et de leurs décrets d’application, il voit se renouveler, voire se reconstruire la législation et la réglementation financière.
Si leur entreprise pédagogique est précieuse, c’est que sous l’effet des bourrasques provoquées par les exigences de la démocratie et les attentes du corps social, par les effets comme par les contraintes de la mondialisation et par l’impact des nouvelles technologies, tout se passe aujourd’hui comme si notre maison des finances publiques tremblait sur ses bases. Plus que jamais ; il est nécessaire de comprendre les mutations en cours.
5. Enjeu démocratique par excellence, la transparence et l’explication des choix en matière de finances publiques font l’objet aujourd’hui d’attentes profondément renouvelées. Traditionnellement tout l’effort d’information en cette matière de finances se concentre sur les parlementaires, notamment dans la fenêtre des travaux préparatoires à la loi de finances. De ce point de vue notre « constitution financière », c’est-à-dire la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances (dite LOLF) énonce en ses articles 51, 52, 53, 54 et 55, avec un luxe de détail historiquement inégalé, les annexes que doivent comporter les projets de loi de finances dans leurs diverses modalités : projet de loi de finances initiale, rectificative ou de règlement.
Rien que pour le PLF 2019 les annexes ont représenté 5 775 pages de « bleus budgétaires », 3 109 pages de « jaunes budgétaires » et 2 986 pages de « documents de politique transversale », soit un total de 11 870 pages en 102 documents. Si la bonne information du Parlement se mesurait au poids des documents destinés à éclairer sa décision, la période actuelle serait certainement considérée comme un âge d’or démocratique mais ce n’est pas seulement une question de quantité. La LOLF a aussi apporté une sorte de révolution qualitative. Figurent ainsi parmi les annexes explicatives, destinées à expliciter les dispositions du projet de loi, les « projets annuels de performance », documents emblématiques d’une novation majeure de la LOLF, la présentation des ressources et dépenses de l’État non plus selon une logique de moyens, mais selon une logique de missions et de programmes. Ce sont ces documents qui précisent les objectifs et indicateurs de l’action publique, par grands domaines (éducation, culture, défense, justice, action extérieure de l’État, etc.). On se reportera sur ce point à la présentation très éclairante qu’en fait le présent ouvrage. Retenons ici que la LOLF représente un saut qualitatif en ce qui concerne la lisibilité des politiques publiques.
Pour autant l’ambition du législateur, et les attentes des parlementaires ont encore élevé le degré d’exigence. Ainsi la LOLF, entrée en vigueur pleinement en 2005, a-t-elle été modifiée après cette date pour appliquer aux dispositions des PLF relevant du domaine non exclusif des lois de finances – typiquement, par exemple, les dispositions fiscales qui excèdent le cadre de l’année – les obligations générales auxquelles sont soumis les projets de lois en matière d’études d’impact (en matière fiscale on parle d’évaluation préalable). Ces obligations, précisées par la loi organique du 15 avril 2009, imposent de fournir une « évaluation des conséquences économiques, financières, sociales et environnementales, ainsi que des coûts et bénéfices financiers attendus des dispositions envisagées pour chaque catégorie… de personnes physiques et morales intéressées ». Ce qui suppose dans le cas, par exemple, d’un dispositif fiscal incitatif de produire une évaluation du dispositif existant et de montrer en quoi et dans quelle mesure les modifications envisagées audit dispositif permettront de mieux satisfaire son objet. On voit l’ambition. On devine aussi que la pratique n’est pas tout à fait à la hauteur. En matière fiscale les évaluations préalables laissent souvent le lecteur sur sa faim, notamment lorsque les modifications fréquentes des paramètres des dispositifs incitatifs interdisent d’en apprécier l’impact sur une durée suffisante : il en va ainsi, par exemple, des dispositifs supposés orienter les comportements dans l’isolation des logements.
Et pourtant la fiscalité se prête, dans certains cas à une évaluation précise des effets des nouvelles mesures, notamment lorsque les paramètres en cause sont directement ceux de l’impôt : autrement dit, il est plus facile de savoir ce que va coûter telle nouvelle mesure que d’apprécier l’impact réel qu’elle est supposée avoir. En ce sens, le chiffrage des modifications apportées à l’impôt peut donner l’impression de se prêter à une évaluation satisfaisante. Et si en matière de fiscalité incitative l’évaluation, surtout ex ante, soulève des difficultés méthodologiques qui la rendent structurellement incomplète, il en va différemment des modifications d’assiette ou de taux des impôts de rendement. Exonérer 80 % de redevables de la taxe d’habitation, on sait ce que cela coûte : environ 10 Md€.
Mais le Parlement, sur cette question des simulations des réformes fiscales, est très dépendant des moyens techniques de l’administration et ne dispose pas de moyens propres de contre-expertise. Or, indépendamment de la qualité des calculs effectués par l’administration à la demande des parlementaires, qui n’est pas en cause, se fait jour une demande de ces derniers de disposer d’un outil complet d’évaluation à leur main, du type des bureaux ou offices spécialisés existant auprès des parlements de certains pays comparables au nôtre. C’est un sujet qui n’a pas encore abouti mais qui ressurgit périodiquement.
De ce point de vue le souhait des parlementaires rejoint l’appétit des chercheurs qui, dans la période récente, ont accentué la pression auprès des détenteurs des bases de données administratives pour pouvoir exploiter ces gisements pour les besoins de leurs travaux. Et à plusieurs reprises le législateur leur a donné satisfaction, dans le cadre notamment de la loi « pour une République numérique » du 7 octobre 2016, qui dans certaines conditions autorise l’accès aux bases de gestion des organismes administratifs. On souligne à ce sujet que cette ouverture générale dans son principe avait été précédée de l’adoption en 2013 de dispositions spécifiques à la matière fiscale, introduites à l’article L. 135 D du livre des procédures fiscales. Alors même qu’elles sont couvertes depuis toujours par une forme particulière protectrice de secret, les bases de gestion de l’administration fiscale sont aujourd’hui accessibles aux chercheurs. En pratique, cela se fait bien sûr dans des conditions qui préservent entièrement le caractère anonyme des données mais un mouvement est lancé qui voit chaque année des dizaines d’équipes de chercheurs bénéficier de possibilités jusqu’ici sans précédent de donner une profondeur nouvelle à leurs travaux.
6. Mais si les parlementaires et les chercheurs sont évidemment des acteurs de premier plan du débat démocratique, le besoin de transparence ci-dessus mentionné a pris ces derniers temps une telle vigueur qu’il renouvelle les conditions du consentement à l’impôt. Historiquement lié à l’apparition de la démocratie, ce consentement s’exprime traditionnellement au frontispice de la loi de finances puisque chaque année l’article 1er autorise pour l’exercice à venir la perception des impôts de toute nature. Mais au-delà de cette autorisation aussi indispensable que formelle, l’impôt requiert du citoyen une adhésion qui se manifeste dans la bonne tenue du taux de recouvrement. De ce point de vue les chiffres affichés par l’administration fiscale sont tout à fait satisfaisants : le taux de paiement des impôts des particuliers comme celui de recouvrement spontané des impôts des professionnels excède bon an mal an les 98 % (et même le taux de recouvrement des amendes n’est pas si mauvais, à plus de 75 %). À tel point qu’il a été question, au moment où il a été question pour la première fois d’établir le bilan de l’État, ce qui est une novation récente, d’inscrire à l’actif de ce bilan la santé éclatante de ce taux de recouvrement.
Mais ce que montre aussi l’histoire récente c’est qu’alors même qu’il a pu être voté dans de bonnes conditions, transcendant parfois les oppositions politiques, l’impôt peut être purement et simplement refusé par le corps social, et le gouvernement est alors conduit à y renoncer. Chacun a encore en mémoire l’abandon en octobre 2014, sous la pression des Bonnets rouges, de l’écotaxe poids lourd, alors même que cet impôt rationnel du point de vue écologique, issu du « Grenelle de l’environnement » avait été très largement voté et que le dispositif des portiques nécessaire à sa mise avait été installé. On s’abstiendra de revenir sur les mésaventures, à la fin de l’année 2018, de la taxation des carburants, alors même que de la même manière, pour cette taxe carbone une trajectoire ambitieuse venait d’être adoptée par le Parlement sous les auspices d’une solide rationalité écologique. Cette fois-ci, on le sait ce sont les Gilets jaunes qui ont emporté la décision.
Au-delà même des questions soulevées par ces péripéties douloureuses sur les voies et moyens d’une politique efficace en matière de transition écologique, l’épisode a remis en lumière une question fondamentale, qui certes appelle des efforts renouvelés en matière de pédagogie, mais surtout, pour la puissance publique, d’être au clair sur ses intentions. La question est la suivante : au fond, à quoi sert l’impôt ? Si la question se pose c’est qu’il porte potentiellement en France, compte tenu de l’importance qu’il a prise comme moyen de politique publique, une diversité d’objectifs. Certes, le premier et le plus robuste est toujours celui de procurer aux personnes publiques les ressources nécessaires aux services qu’elles rendent à la population.
Historiquement, l’impôt a aussi dans notre pays une forte dimension redistributrice, pas seulement à travers la progressivité de l’impôt sur le revenu, mais aussi par le financement de politiques sociales qui font de notre système l’un des plus protecteurs du monde. On pense ici aux dépenses de solidarité que sont la prime d’activité (6,6 Md€ en 2019) et le RSA (10 Md€ environ), l’AAH (11,8 Md€), les allocations logement (13,7 Md€), les allocations familiales (50,1 Md€), etc. Mais dans la période récente s’est affirmée la volonté de se servir de l’impôt pour orienter ou modifier les comportements.
On taxera lourdement, par exemple, dans un but de santé publique, traditionnellement les cigarettes et, dans la période récente, les boissons sucrées pour lutter contre l’obésité. Et s’agissant des carburants, il n’était pas illogique, dans la loi de finances pour 2018, de définir une trajectoire de convergence de la fiscalité sur le diesel avec celle pesant sur l’essence, la première étant historiquement moins lourde alors qu’elle est plus dommageable pour l’environnement. On sait ce qu’il en est advenu. S’agissant des enseignements à tirer de ces épisodes, on est tenté de penser, pour le moins, qu’il est très délicat politiquement de vouloir modifier les comportements par l’impôt, même au nom d’objectifs largement partagés. Il est troublant à ce sujet de constater que les deux échecs retentissants mentionnés ci-dessus, Bonnets rouges et Gilets jaunes, sont relatifs à des taxes à impact écologique. La réalité de cet impact n’a d’ailleurs pas été contestée, c’est le principe même de cette taxation qui n’a pas été accepté. D’ailleurs, apparemment les Français n’aiment pas qu’on cherche à peser sur leur comportement par l’impôt puisqu’une question portant dans le grand débat directement sur ce point a reçu 58 % de réponses négatives.
À cette difficulté politique répond d’ailleurs une difficulté juridique puisque du point de vue de la conformité à la Constitution, le contrôle du Conseil constitutionnel est beaucoup plus étroit sur les impôts à visée comportementale que sur les impôts dits « de rendement ». Dans ce dernier cas le législateur dispose d’une large marge de manœuvre, pourvu que l’assiette fiscale qu’il définit à sa guise repose sur l’existence de réelles capacités contributives, sans faire échapper à l’impôt des contribuables qui rentrent normalement dans cette assiette et n’ont pas de raison particulière d’y échapper. À la limite, on pourrait ressusciter l’impôt sur les portes et fenêtres, s’il s’agit là d’indices d’une véritable capacité contributive, mais il ne faudrait pas en excepter par exemple les portes ou les fenêtres en bois. Dans le premier cas, le contrôle porte sur le caractère objectif et rationnel des critères de l’imposition au regard des objectifs recherchés, et il est beaucoup plus serré. S’agissant des boissons contenant des sucres ajoutés par exemple, il valait mieux, pour échapper à la censure du Conseil constitutionnel, présenter la taxe comme une mesure de rendement (voir les décisions 2011-645 DC et 2011-644 DC), alors que par deux fois le CC a invalidé la taxation par la loi de boissons dites énergisantes (voir la décision no 2014-417 QPC).
7. L’effort sans précédent de pédagogie qu’exige notre époque devra montrer notamment combien les choix nationaux en matière de finances publiques – il s’agit par excellence d’un domaine de souveraineté – s’inscrivent nécessairement dans un horizon international et européen. La maison est très secouée par le vent de la mondialisation, mais c’est parfois la condition même du progrès. Ainsi par exemple, tout le monde considère que la fraude fiscale est un fléau, et qu’il faut aller plus vite et plus fort dans la lutte contre ce phénomène. Dans le cadre du grand débat, certains ont préconisé de supprimer les paradis fiscaux…
Il est vrai que dans ce domaine la mondialisation crée le problème. Elle a ouvert aux entreprises multinationales des possibilités inédites de réduire leur charge fiscale, en échafaudant des dispositifs permettant soit de faire disparaître leurs bénéfices, soit de les transférer artificiellement vers des zones à fiscalité réduite, ou même nulle. C’est toute la problématique notamment des prix de transferts, bien connue des fiscalistes. Les pertes d’impôt sur les bénéfices des sociétés en résultant pour un grand nombre de pays, dont le nôtre, sont globalement colossales.
Cette pratique a été qualifiée par l’OCDE sous l’acronyme de BEPS (Base Erosion and Profit Shifting, ou érosion de la base d’imposition et transfert de bénéfices). Mais s’il s’agit de désigner le phénomène, c’est aussi le nom d’un vaste programme (OCDE toujours) destiné à le combattre. La mondialisation est peut-être le problème, mais la coopération internationale est sans doute la solution, en tout cas il n’y en a pas d’autre. C’est au prix d’un complet changement d’axe de cette coopération. L’instrument traditionnel en est la convention fiscale bilatérale, dite « pour l’élimination des doubles impositions », instrument conclu entre deux pays selon un modèle standard, OCDE d’ailleurs, très bien rodé. Comme leur nom l’indique très clairement le but de ces conventions est avant tout d’éviter que la même matière imposable soit saisie par le système fiscal de deux pays différents. De ce point de vue, le danger identifié est celui d’un excès d’imposition. La France a conclu plus d’une centaine de conventions de ce type, et ce n’est pas terminé, la section des finances du Conseil d’État en voit encore passer de temps en temps. C’est un système qui a très bien fonctionné, encore que dans la période récente, il n’a pas pu prévenir la taxation manifestement abusive par le fisc américain des « Américains accidentels », n’ayant conservé qu’un lien historique très ténu avec les USA. Cette affaire trouve apparemment son aboutissement aujourd’hui devant les tribunaux.
Mais dans le cadre du programme BEPS, il est envisagé de faire servir ces conventions à la lutte contre la fraude. Le changement de perspective est complet puisqu’il s’agit cette fois de combattre l’insuffisance d’imposition. Toutefois la renégociation des conventions bilatérales pour y introduire les mécanismes et les procédures destinés à donner corps à ce nouvel objectif prendrait a priori un temps considérable évalué en dizaines d’années. Aussi l’OCDE a-t-elle conçu un instrument multilatéral sans précédent, la « convention multilatérale pour la mise en œuvre des mesures relatives aux conventions fiscales pour prévenir l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices », dite « convention BEPS » destinée, une fois adoptée ; à modifier au fil du temps les conventions bilatérales sur la base d’une volonté commune de leurs signataires initiaux. Une véritable audace au regard des dispositions de l’article 53 de la Constitution qui exige dans certains cas une autorisation du Parlement pour permettre au président de la République de ratifier un traité international. Comme le bon sens le suggère et comme cette disposition a été appliquée depuis le début, cette autorisation suppose en principe que les parlementaires aient une vision complète des stipulations du traité ou de la convention, ce qui en pratique est toujours le cas puisqu’ils se prononcent au vu d’un instrument déjà signé, la ratification n’étant que la confirmation de cette signature. La ratification de la convention BEPS ayant été approuvée par le Parlement (loi no 2018-604 du 12 juillet 2018) ; les conventions fiscales bilatérales pourront être modifiées à l’avenir sans que le Parlement ait à connaître ces modifications. Sur le plan de la lutte contre la fraude, évidemment l’efficacité de ce nouvel instrument ne sera démontrée qu’à l’usage, mais il témoigne d’une recherche ingénieuse d’instruments nouveaux.
Un effort d’imagination comparable est actuellement déployé concernant la taxation des entreprises de services numériques (pour ne pas dire les GAFA, mais c’est bien de cela qu’il s’agit). Ces entreprises bénéficient de la mondialisation, non pas seulement du fait de montages ou de stratagèmes destinés à échapper à l’impôt mais en raison de la nature même de leur activité et du processus de création de valeur, qui rend obsolètes les standards de la fiscalité internationale. Cette activité se déploie en effet par nature sur plusieurs marchés nationaux à la fois, sans requérir la présence effective sur le territoire des pays en question d’installations physiques susceptibles d’être qualifiées d’établissements stables. Or cette notion centrale de la fiscalité internationale a été conçue dans une approche réaliste, c’est-à-dire plus économique que juridique, du lieu de création de valeur. Elle permet d’exercer le pouvoir d’imposer non seulement à l’État du siège de l’entreprise mais aussi à celui sur le territoire duquel il existe un établissement stable de cette dernière, auquel de fait il est possible de rattacher tout ou partie de la valeur créée. Elle correspond bien au modèle traditionnel de l’industrie et du commerce, dans lequel les facteurs de production sont aisément localisables.
Mais le modèle économique des entreprises de services numériques est complètement différent. Il repose sur un processus de création de valeur dans lequel jouent un rôle essentiel, non pas tant les moyens mis en œuvre par l’entreprise que les données générées par les utilisateurs de ses services (les internautes). C’est la masse de connexions de ces derniers qui fournit, presqu’à l’insu des intéressés, le gisement dont l’exploitation est à la base de la richesse produite. Dans ce schéma, les avantages concurrentiels sont liés à la masse des utilisateurs et au volume des données traitées, et leur localisation ne dépend en aucune manière de celle du dispositif d’exploitation. Partant du constat, très largement partagé que les entreprises en question n’acquittent, en application des standards traditionnels, que des impôts extrêmement faibles au regard de leur puissance économique, toute une réflexion s’est engagée au niveau international et européen pour définir une assiette taxable correspondant à leur activité, et sur cette base une nouvelle répartition du pouvoir d’imposer entre les États.
À l’international, comme souvent en matière fiscale, l’OCDE est en pointe, et des résultats sont attendus en principe pour 2020. De son côté, l’Europe ne prépare pas moins de deux projets de directives, l’une pour taxer sans attendre, l’autre pour se caler sur les travaux de l’OCDE. Quant à la France, elle suit tout cela avec beaucoup d’intérêt mais ne renonçant jamais à une occasion de montrer la voie au monde, elle vient d’élaborer une loi sur la taxation des services numériques, destinée en principe à s’effacer lorsque les directives européennes seront publiées.
8. Mais si l’Union européenne s’intéresse au fiscal, ce n’est pas ce volet des finances publiques qu’elle a jusqu’ici privilégié dans l’exercice de son pouvoir d’influence sur les États membres. La fiscalité, historiquement identifiée à la souveraineté, reste encore largement un domaine de compétence de ces derniers, et l’Europe intervient là où elle conditionne le bon fonctionnement du marché intérieur. Il existe une directive TVA mais il n’en existe pas en matière d’impôt sur le revenu ni de taxation de la fortune, et les discussions ont le plus grand mal à progresser sur l’harmonisation des bases de l’impôt sur les bénéfices des sociétés.
C’est en matière de maîtrise de la dépense publique que le rêve européen s’est exprimé avec le plus d’ambition, sinon de succès. Chacun connaît les critères du pacte de stabilité issu du traité de Maastricht, d’où ressort en lettres de feu la fameuse limite de 3 % du PIB à ne pas dépasser s’agissant du déficit annuel de budgets nationaux. On connaît aussi les critiques parfois très acerbes qui lui sont portées, sur fond de controverse sur l’utilité versus l’absurdité économique d’une telle « règle ». On observera seulement au passage que s’agissant de la mesure du déficit, la référence au PIB n’est pas violente en soi, elle est même plutôt de nature à dissimuler l’ampleur du problème puisque contrairement à n’importe quel budget familial ou d’entreprise ce déficit n’est pas comparé ici à la dépense.
Ainsi, par exemple, la loi de règlement pour 2018 fait apparaître un déficit global de 2,5 %. Mais si l’on s’en tient au budget de l’État, le résultat de l’année, soit −76,9 Md€, peut être rapproché de l’ensemble des dépenses du budget général, soit 329,7 Md€. Le ratio n’est pas le même…
En tout état de cause, comme on le sait aussi, c’est une « règle » certainement structurante des choix de politique publique mais bien qu’elle ait été fixée par un traité, et donc source d’obligations pour les États signataires, il n’existe pas de juge pour en vérifier la mise en œuvre. D’une manière générale, s’agissant des choix du gouvernement concernant les dotations budgétaires, le Conseil constitutionnel juge avec constance qu’il ne dispose pas d’un pouvoir d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement et qu’il ne lui appartient pas d’apprécier le montant des crédits ouverts en loi de finances. Ce qui dans l’ordre interne s’explique notamment par le fait qu’il n’existe dans ce domaine pas de règle, constitutionnelle ou organique, s’imposant au législateur. L’article 34 de la LOLF exige bien que le budget soit présenté avec sincérité, et ce point est susceptible d’être vérifié par le CC, mais ce n’est pas une règle de contenu.
En réalité, seuls les textes européens comportent des règles de cette nature. Mais il n’existe pas dans ce domaine de contrôle de « conventionalité », de telle sorte que leur méconnaissance ne peut être sanctionnée par aucune juridiction. Cette position, là aussi jamais démentie, s’explique par la spécificité du droit européen, qui a institué, s’agissant des engagements des États membres en matière budgétaire, une procédure spécifique, de nature politique et non pas juridique, puisqu’il n’y a pas de recours en manquement de possible devant la CJUE. Cette procédure passe par l’obligation pour le gouvernement de s’expliquer chaque année devant la Commission européenne, dans le cadre du « semestre européen », sur ses choix budgétaires en les plaçant dans une perspective triennale. Il en résulte un examen serré, dont le résultat donne lieu à des observations rendues publiques, de telle manière qu’il y a certainement lieu de considérer que le budget national est sous observation des autorités européennes, mais concrètement il n’est guère possible d’en dire plus.
Cette grande latitude des gouvernements, et donc du législateur national, en matière budgétaire et financière s’exprime par la force du principe d’annualité budgétaire qui fait que chaque année, théoriquement, la page à écrire est redevenue blanche, mais qu’en pratique les mêmes contraintes, les mêmes travers, les mêmes insuffisances se répètent avec une belle constance (grande difficulté à maîtriser la dépense, poids persistant des niches fiscales, etc.). C’est pourquoi l’espoir de progrès nouveaux en matière de discipline budgétaire a reposé un moment sur les possibilités offertes par l’approche pluriannuelle. Ainsi la révision constitutionnelle de 2008 a-t-elle rapproché, dans des dispositions nouvelles introduites à l’article 34 de la Constitution, « l’objectif d’équilibre des comptes des administrations publiques » de la notion « d’orientations pluriannuelles des finances publiques » à définir par des « lois de programmation ». Mais il est vite apparu que ces dernières, bien que ciblées sur la matière financière, n’étaient pas d’une nature différente des autres lois de programmation : elles présentent des orientations et des objectifs dépourvus de portée normative et ne s’imposent donc pas au législateur.
Là encore on a pu croire un moment que c’est de l’Europe qu’allait venir une percée décisive. Le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union (TSCG), signé le 2 mars 2012, prévoit un « pacte budgétaire » qui énonce une règle d’équilibre sur laquelle sont censés s’engager les États signataires. Faisant un peu penser à la mythique « règle d’or » qui continue d’alimenter les fantasmes de certains, cette règle implique que chaque pays se dote d’un objectif à moyen terme concernant son « solde structurel annuel », à fixer quelque part dans la limite de – 0,5 % du PIB. Et des précisions sont données, pour le cas où on se trouve encore loin de cet objectif (typiquement la situation française), sur la trajectoire à définir pour réduire progressivement les écarts.
Encore une fois, c’est un traité, qui à ce titre, engage ses signataires, en l’occurrence chaque État membre à « faire prendre effet » dans son droit national aux engagements qu’il a souscrits. On n’avait jamais été aussi près, a priori, d’un vrai mécanisme de discipline budgétaire et la France a tout de suite voulu traduire ses engagements dans une nouvelle loi organique : ce fut la LO du 17 décembre 2012 relative à la gouvernance des finances publiques. Mais très vite le CC, dans ses décisions concernant tant le texte du traité que celui de la LO, a retenu du TSCG, s’appuyant sur sa lettre, une version non contraignante, sauvegardant encore une fois la pleine et entière latitude du législateur financier. Ainsi les lois pluriannuelles de programmation des finances publiques, telles qu’elles sont prévues par la LO, restent elles impuissantes à cadrer l’intervention de ce dernier. Elles sont intéressantes comme instrument de prévision, mais à vrai dire la précision de ces prévisions s’émousse rapidement passée la première année du triennal.
9. D’autres puissants facteurs viennent bousculer les concepts et procédures traditionnels des finances publiques. On n’en citera ici qu’un exemple, tiré de l’évolution de la gestion comptable. Le décret du 7 novembre 2012 sur la gestion budgétaire et comptable, qui a pris la suite du célèbre décret du 29 décembre 1962 sur la comptabilité publique introduit certes de grandes novations, comme toute la présentation issue de la LOLF (missions, programmes, etc.), mais il réaffirme aussi des principes apparemment immuables, comme celui de la séparation de l’ordonnateur et du comptable. Célèbre au point d’être identifié comme un repère majeur du droit de la gestion publique, ce principe hérité de l’histoire a contribué depuis le début à sa sécurité globale du système. Un peu comparable à celui de la séparation des pouvoirs, c’est à la fois l’expression du bon sens et le fruit d’une expérience séculaire. Toute esquisse de transfert de savoir-faire à l’étranger le mentionne d’entrée de jeu comme une exigence incontournable. Bref, c’est un pilier.
Mais il est de plus en plus ébranlé, sans qu’aucune remise en cause explicite ne soit à l’ordre du jour. Le choc vient des nouvelles technologies. Là où il était possible, dans les organisations traditionnelles, de mettre en place un séquençage de procédure dans lequel l’intervention de l’ordonnateur puis celle du comptable étaient aussi clairement distinguées que l’étaient les étapes de la dépense – ordonnancement, liquidation, paiement –, la généralisation des traitements informatiques de masse change complètement la donne. Apparaissent des notions nouvelles comme celle de service facturier, qui fait éclater les catégories anciennes, et la chaîne de traitement informatique fait apparaître un continuum dans lequel on a bien du mal à identifier les étapes traditionnelles.
10. Tous ces vents nouveaux qui soufflent sur la maison des finances publiques posent certes quelques questions nouvelles mais ne font pas pour autant disparaître les problèmes récurrents. Ainsi la préférence pour la dépense publique est-elle souvent dénoncée, mais dans les faits peu combattue, faute de pouvoir identifier des gisements évidents de substantielles économies. Même en dehors de la « contrainte maastrichtienne » l’importance de la dette publique – 98,4 %, tout de même – est largement considérée comme excessive et pour beaucoup, de nature à produire des effets délétères, mais ce dernier point reste controversé. En effet, la perspective de voir les taux très bas s’installer durablement relance, de la part de voix autorisées, le débat sur l’utilité dans cette conjoncture de la dépense publique pour l’investissement. Côté recettes, il y a quasi-unanimité pour dénoncer les « niches fiscales » et elles ont fait l’objet d’analyses très documentées, mais elles ne sont supprimées qu’à très petits pas, et avec la plus grande circonspection. Et certaines d’entre elles sont le support de dispositifs d’importance majeure en ce qui concerne, par exemple, l’incitation à la recherche par les entreprises, la lutte contre le travail dissimulé ou même, hier encore, la compétitivité des entreprises.
Par ailleurs la libre administration des collectivités territoriales, mentionnée à l’article 72 de la Constitution, implique certainement l’existence pour elles de ressources qui leur soient propres, sans pour autant, d’après la jurisprudence du Conseil constitutionnel, qu’elles procèdent nécessairement d’impositions sur lesquelles les collectivités ont un pouvoir de taux. Ces ressources peuvent comprendre une part, déterminée par la loi, d’impositions nationales. Mais dans ce dernier cas comment garantir que ces ressources évolueront en proportion des dépenses incombant à ces collectivités et correspondant à des droits, par exemple en matière sociale ? Cette question renvoie elle-même à celle des compétences respectives de l’État et des collectivités territoriales, sans cesse en mal de clarification.
Bref, quand on tire le fil des finances publiques, c’est la politique qui vient. Mais comment s’en étonner, alors que la démocratie parlementaire est née du consentement à l’impôt ?
Jean Gaeremynck
Juillet 2019
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Introduction
1 Quel manuel choisir ? Ou du besoin d’un manuel de référence
Ce manuel a été écrit en pensant aux élèves que nous étions il y a encore quelques années et, plus encore, aux élèves et étudiants auxquels nous enseignons les finances publiques, qui, souvent, ne savent à quel manuel se vouer. Ceux qui s’attellent à l’apprentissage des finances publiques ont en effet besoin d’un ouvrage de référence :
1. traitant totalement le champ de la matière malgré son étendue tout en conservant un regard synthétique et une écriture uniforme ;
2. doté d’une vision pratique indispensable à l’étude d’une matière concrète, que l’excès d’abstraction peut rendre incompréhensible ;
3. didactique pour accompagner le lecteur dans son apprentissage ;
4. à jour car les finances publiques sont, plus que jamais, vivantes !
Telle est la grande ambition qui nous a appelé à concevoir ce manuel de finances publiques.
1.1 Pas d’impasse pour un public large
Ce manuel s’adresse aux candidats aux concours administratifs de catégorie A et A+, aux étudiants des facultés de droits et des instituts d’études politiques, aux praticiens de la matière, professionnels ou élus, et à un public plus large de citoyens désireux de comprendre le fonctionnement des finances publiques et d’appréhender mieux l’actualité de son pays et de l’Union européenne, à la recherche d’un ouvrage pédagogique qui contienne les connaissances qui font référence et donne les moyens à chacun de les approfondir.
Il a ainsi vocation à initier à la matière, plutôt que d’être réservé aux initiés, et à placer le lecteur dans le contexte professionnel et démocratique, plutôt que dans le seul contexte universitaire.
Cet ouvrage couvre l’ensemble du périmètre des finances publiques tel qu’il est défini par le programme de l’épreuve de finances publiques du concours de l’École nationale d’administration, qui recouvre celui des autres concours administratifs de la fonction publique.

1.2 Une approche des finances publiques pluridisciplinaire et dépassant le cadre national
Dans sa rédaction, nous avons entendu allier présentation de la matière dans sa technicité et analyse économique : les finances publiques ne peuvent être abordées sans traiter des incidences micro-économique et macro-économique des choix budgétaires et fiscaux.
De même, les finances publiques sont plurielles (finances de l’État, sociales, locales, de l’Union européenne) et, s’agissant de la France, résolument inscrites dans le cadre européen qui est le prisme à travers lequel il convient désormais d’aborder nos finances publiques. Au-delà de la restitution de l’état du droit des finances publiques, c’est toute l’approche de la matière qui doit être mise à jour, en tenant compte des évolutions potentielles que dessinent les comparaisons internationales, les rapports publics et les travaux de réflexion de la société civile.

1.3 Servir de base à l’apprentissage des finances publiques
Pour être pleinement pédagogique, un manuel doit être vivant et didactique : le lecteur est accompagné dans la lecture de l’ouvrage et l’assimilation de la matière par des exemples concrets, des graphiques et tableaux retraçant des données importantes, des encadrés proposant un éclairage particulier, des références bibliographiques et des sites internet permettant d’aller plus loin.
Plus particulièrement, nous proposons, pour chaque chapitre – afin d’aider le lecteur à en assimiler le contenu –, une liste de sujets d’examen et de concours, généralement tirés des annales du concours de l’ENA, ainsi que la liste des notions et données importantes qu’il convient de maîtriser.
À cet égard, le présent ouvrage tient compte des évolutions des concours de l’ENA et de l’INET notamment. Il comporte des sujets adaptés au format – écrit – de l’épreuve de finances publiques : certains énoncés s’appuient sur un ou plusieurs documents. Pour accompagner au mieux les lecteurs dans l’appropriation de la méthodologie de cette nouvelle épreuve, un sujet sur document est proposé en fin d’ouvrage et assorti d’éléments de corrigé rédigés.


2 L’organisation de l’ouvrage
Les parties 1 et 2 sont consacrées au cadre général des finances publiques, économique et budgétaire d’abord (chapitres 1 à 3), institutionnel et constitutionnel ensuite : l’extension et l’approfondissement du cadre européen ont radicalement renouvelé le contexte institutionnel (chapitre 4), tandis que le Conseil constitutionnel s’est érigé en acteur incontournable des finances publiques en général et de la fiscalité en particulier (chapitre 5).
Les parties 3 à 7 traitent des finances des administrations publiques dans leur pluralité : finances de l’État (chapitres 6 à 10), enjeux de comptabilité et de contrôle des finances publiques (chapitres 11 et 12), finances locales (chapitres 13 à 16), finances sociales (chapitres 17 et 18) et finances de l’Union européenne (chapitres 19 et 20).
La partie 8 est dédiée aux prélèvements obligatoires (chapitres 21 à 28), avec un accent mis sur la fiscalité française et ses enjeux contemporains, qui invitent à comparer la France avec d’autres pays. La partie 9 évoque les ressources non fiscales (chapitre 29) et porte également sur les déficits et l’endettement publics, se posant notamment la question de la soutenabilité de la dette publique française et de la solvabilité de l’État (chapitre 30).



PARTIE 1
LE CADRE ÉCONOMIQUE DES FINANCES PUBLIQUES
CHAPITRE 1
Le cadre conceptuel des finances publiques
NOTIONS À MAÎTRISER
• Multiplicateur, bien public

• Impôt échange, impôt solidarité

• Courbe de Laffer

• Redistribution (verticale, horizontale)

• Stabilisateurs automatiques

• Taxe pigouvienne




Les finances publiques sont passées, au cours du XXe siècle, du financement des missions régaliennes à l’alimentation d’un État devenu massivement dépensier. Le cadre des finances publiques s’est élargi à l’intervention économique étatique consistant notamment à soutenir la demande, voire à sa création à crédit, et à une vaste plateforme de redistribution. Parce que la providence protectrice a un coût, le poids de l’impôt s’est considérablement accru et ses fonctions se sont diversifiées. L’explosion de la dépense publique et le caractère peu soutenable de l’endettement appellent l’élaboration et le nécessaire respect de règles budgétaires strictes ainsi qu’une interrogation relative aux effets possiblement récessifs d’une forte imposition.
Ces finances publiques évoluent dans un cadre économique et dans un cadre institutionnel et constitutionnel.
C’est dans la science économique que les finances publiques puisent leurs sources. Les concepts économiques auxquels il est fait appel pour expliquer et questionner la politique budgétaire, la politique fiscale ou encore l’endettement public se rattachent à deux courants de pensée également utiles que sont le libéralisme et le keynésianisme. L’impôt, malgré son ancienneté historique, s’inscrit également dans les différentes fonctions économiques et sociales de l’État moderne.
1 Keynésianisme et critique libérale
En 1970, le républicain Richard Nixon s’exclamait « nous sommes tous keynésiens ». La crise de 2008 a donné une nouvelle audience à la théorie keynésienne et met de côté la révolution libérale des années 1980-1990. Il est avant tout attendu de l’État qu’il assure un bon niveau d’emploi.
1.1 L’État keynésien est producteur de demande
a L’activité dépend du niveau de la demande
Selon la théorie keynésienne, le marché peut s’accommoder d’un équilibre de sous-emploi. Pour dépasser cet équilibre non suffisamment inclusif, elle propose de stimuler la demande afin qu’elle entraîne de nouvelles embauches. La propension à consommer des ménages modestes étant plus importante que celle des ménages aisés (qui épargnent une part plus importante de leur revenu), un transfert financier des seconds vers les premiers crée de la demande. L’effet multiplicateur rend cet outil plus efficace. En effet, une nouvelle dépense publique stimule la production qui entraîne une hausse des salaires consacrée, en partie, à la consommation appelant, à son tour, une hausse de la production. Le multiplicateur est cependant moins efficace à mesure qu’une économie est ouverte puisque la demande créée peut se diriger vers des biens étrangers ; c’est toute la différence entre le succès de la relance Kennedy-Johnson des années 1961-1965 et l’échec de la relance française en 1981 et 1982. En outre, si l’offre est peu élastique, la hausse de la demande provoque davantage une hausse des prix.

b L’État a des leviers pour financer la création de demande
Pour relancer la demande, l’État peut, tout d’abord, baisser des impôts. Par exemple, une baisse de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), en réduisant les prix de vente, favorisera la demande dans l’hypothèse où les offreurs répercutent la baisse de la TVA ; or il y a un risque de fuite par les marges des entreprises. De la même façon, un risque de fuite par l’épargne accompagne une baisse de l’impôt sur le revenu qui serait destinée à renforcer le pouvoir d’achat. Dans ces deux cas de figure existe le risque que la consommation se porte sur des produits importés. Dès lors, la relance par le multiplicateur fiscal est un facteur de relance par la consommation. Il soutient la distribution mais pas nécessairement la production nationale.
L’État peut également produire des biens publics, notamment en investissant dans la recherche, l’éducation ou les infrastructures. La relance par l’investissement produit, si ce dernier est socio-économiquement rentable, une action positive à long terme, quoique ses effets puissent être longs à se révéler. L’environnement plus favorable qui résulte de la production de biens publics favorise l’activité économique, voire sa richesse en emplois.
La théorie keynésienne prévoit aussi la relance de la consommation et de l’investissement au moyen d’une baisse des taux d’intérêt. Cette baisse rend l’endettement plus aisé et favorise les projets de consommation et d’investissement. Cependant, la dévolution de la politique monétaire à la Banque centrale européenne (BCE) rend cet instrument moins aisé d’utilisation. Dès lors, l’intervention de l’État doit être revisitée dans la mesure où le policy mix est moins évident. Le policy mix consiste en la complémentarité entre la politique budgétaire et la politique monétaire. Aujourd’hui, les gouvernements de la zone euro disposent exclusivement de la politique budgétaire ; cela peut les conduire à en user de manière déséquilibrée.

c Le keynésianisme se matérialise aujourd’hui par la permanence d’une forte dépense publique
La dépense publique – que l’on peut définir comme un flux qui appauvrit l’administration – a fortement augmenté en cinquante ans (cf. chapitre 3). En 1960, elle représentait, en France, 35 % du PIB, dans les années 1980, elle représentait la moitié du PIB. Le PLF pour 2019 prévoit un niveau de dépense publique à 54 % du PIB (hors crédits d’impôt). À noter qu’en 1970, Valéry Giscard d’Estaing, alors ministre de l’économie et des finances estimait, « qu’au-delà de 40 %, la France basculerait dans la société socialiste » ; ce plafond fut dépassé dès 1973.
Cette augmentation est notamment due à la croissance soutenue des dépenses de protection sociale, lesquelles ont notamment été utilisées pour préserver un niveau satisfaisant de consommation. Selon la loi de Wagner, le développement économique s’accompagne d’une industrialisation et d’une urbanisation et, par conséquent, d’une hausse des dépenses publiques en proportion du PIB. En effet, de nouveaux besoins apparaissent, conditions du bon fonctionnement de l’économie. Il est possible de distinguer, d’une part, les projets de type infrastructures qui accompagnent la croissance et, d’autre part, le souhait de la population de bénéficier d’un bon niveau d’instruction, d’un système efficace de santé et, de manière plus générale, d’une large protection contre un nombre croissant de risques.
ENCADRÉ 1
LA HAUSSE DES DÉPENSES PUBLIQUES EXPLIQUÉE
PAR LA THÉORIE ÉCONOMIQUE
La théorie économique s’est attachée à comprendre la progression séculaire des dépenses publique. Outre la loi de Wagner (cf. supra), il existe d’autres explications :
• « L’effet de déplacement » de Alan Peacock et Jack Wisemann. Ces derniers montrent que la dépense publique progresse pour dépasser les incidents historiques (crises, guerres), lesquels appellent plus de dépenses et donc une augmentation de la pression fiscale pour assumer les nouvelles contraintes. Au lendemain du choc, le nouveau niveau des prélèvements obligatoires est admis par les citoyens qui acceptent, par exemple, de voir des dépenses civiles se substituer aux dépenses militaires (effet cliquet de la dépense publique).

• Pour d’autres, comme William Baumol, la hausse de la dépense publique résulte de différentiels de productivité entre le secteur des biens échangeables soumis à la concurrence internationale (industrie) et le secteur des biens non-échangeables qui est protégé. Ce dernier comprend majoritairement les services et notamment l’administration. Contrairement au secteur concurrentiel qui réalise des gains de productivité redistribués en salaires, l’administration réalise peu de gains car l’essentiel de ses coûts concerne les traitements des agents. Pourtant, afin d’éviter un transfert de main-d’œuvre vers le secteur des biens échangeables, les traitements des agents publics ont tout de même été augmentés.

• Enfin, l’école du « Choix public », en les personnes des « Nobel » James Buchanan (1986) et George Stigler (1982), s’est attachée à mettre en avant la concentration différentielle des coûts et des bénéfices de l’action publique comme un facteur de la hausse des dépenses. En effet, si à l’origine l’État taxe presque uniformément l’ensemble des agents économiques, certains vont s’organiser en groupe de pression dans le but de bénéficier de davantage de dépenses publiques (des « retours »). Ce gain se traduit par une perte pour les autres agents qui devraient à leur tour chercher à influencer les pouvoirs publics. Dès lors, des dépenses publiques incessantes vont être générées.






1.2 La critique libérale met en garde contre les externalités négatives de l’intervention étatique
a L’État acteur peut freiner l’initiative privée
Les théories libérales remettent en cause, pour partie, les postulats keynésiens. L’intervention keynésienne de l’État peut provoquer un effet d’éviction des dépenses privées. Par exemple, l’endettement de l’État, par l’émission de titres publics, provoque une hausse des taux d’intérêt, rendant plus chers les projets d’investissement du secteur privé. La hausse des prélèvements obligatoires, nécessaire au financement des dépenses publiques, réduit le revenu des ménages et des entreprises qui consommeront, épargneront et investiront moins. En outre, certains biens produits par l’État auraient pu l’être par des entreprises, d’où une interrogation sur la légitimité de l’État en la matière.

b L’absence de policy mix rend coûteuse l’intervention de l’État
En l’absence de politique monétaire expansionniste, l’effet d’éviction de la dette privée par la dette publique ne peut être contrecarré. À la faveur de la crise financière de 2008, les États européens se sont beaucoup endettés mais la BCE mène une politique monétaire relativement restrictive1, au regard de celles de ses homologues américaine et japonaise par exemple, notamment du fait de son mandat de stabilité des prix.
L’approfondissement de la crise l’a cependant conduite à utiliser des instruments dits non conventionnels, telles les opérations de refinancement de long terme (long term refinancing operations, LTRO) de 2011-2012 destinées à refinancer les banques et, par là, l’économie. Cette opération parfois dite « bazooka » en référence au mot célèbre du secrétaire d’État au Trésor américain Henry Paulson2, consistait à mettre à la disposition des banques environ 1 000 Md€ à un taux faible et pour une durée de trois ans afin de relancer le canal du crédit et par conséquent l’activité économique.
Un autre instrument non conventionnel est l’assouplissement quantitatif (ou quantitative easing) déployé par la BCE de mars 2015 à fin 2018 pour racheter des obligations d’État sur le marché secondaire jusqu’à 80 Md€ par mois (de mars 2016 à avril 2017). Cette pression acheteuse a réduit le coût de financement des États de la zone euro (cf. chapitre 30).
ENCADRÉ 2
Les politiques monétaires non conventionnelles aux États-Unis
Lorsque la faiblesse des taux d’intérêt ne permet plus à la banque centrale de réduire davantage ses taux directeurs, sauf à risquer une déflation (la baisse des prix), la politique monétaire peut recourir à des mesures alternatives, étudiées notamment par Ben Bernanke, qui concluait à leur efficacité potentielle sans exclure tout risque financier3. Ces mesures alternatives aux Zero Interest Rate policies, aussi dites non conventionnelles, sont utilisées par la Fed depuis la crise de 2008. Elles sont essentiellement de trois ordres.
Premièrement, l’assouplissement quantitatif (quantitative easing) consiste en une sensible augmentation de son bilan par la banque centrale. Elle met à disposition des agents économiques plus de monnaie. Plus communément, il est possible d’évoquer la « planche à billets ».
Deuxièmement, cette mesure peut également s’accompagner de la facilité de crédit (credit easing) qui consiste à dégrader la structure du bilan des banques centrales. Dans cette hypothèse, alors que les banques commerciales se refinancent normalement auprès de la banque centrale contre des actifs de qualité, ces dernières acceptent des actifs plus risqués. Le but est de sortir le risque des banques de second rang afin de renforcer la solidité du secteur financier.
Enfin, afin de guider les anticipations de taux d’intérêt vers le niveau souhaité et notamment d’éviter une hausse des taux d’intérêt à moyen terme, il est également possible de jouer sur les modalités de refinancement (durée, taux, lier les prêts à l’octroi de crédits : funding for lending), d’influencer la courbe des taux (twist) ou encore d’adopter une communication rassurante apportant de la prévisibilité dans une période fortement instable (forward guidance).


En l’absence d’une souveraineté monétaire, les nouveaux déficits ne sont viables qu’en présence d’une forte épargne préalable ou d’un financement par des capitaux extérieurs. Mais les balances des capitaux excédentaires des uns font les balances déficitaires des autres. La politique d’internationalisation de sa dette menée par la France depuis les années 1990 tend à pallier l’instrument monétaire qui lui échappe.

c « Il faudra imposer réellement un jour, pour se procurer le gage de l’emprunt d’aujourd’hui » – Mirabeau (1787)
Les pouvoirs publics ne peuvent compter sur la cécité des ménages. Selon la théorie de l’équivalence néo-ricardienne, la relance par l’endettement public est d’autant moins efficace qu’il n’échappe pas aux ménages que les dettes contractées par l’État devront être remboursées. Par conséquent, les ménages consomment moins et mettent de l’argent en réserve afin de faire face à l’augmentation des impôts, inéluctable pour rembourser la dette. L’effet est d’autant plus important que les ménages anticipent qu’un remboursement massif interviendra, non pour les générations futures, mais pour eux. C’est le cas lorsque l’endettement est très élevé. Les cas grec et espagnol au début des années 2010 fournissent des exemples aux ménages de nettes augmentations des impôts, d’un chômage touchant plus du quart de la population active et de baisses sensibles des salaires des fonctionnaires.


1.3 Une politique budgétaire encadrée, donc crédible
Si la confiance ne se décrète pas, elle peut être installée
La question des règles budgétaires est ancienne. Déjà Paul Leroy-Beaulieu4 démontrait qu’il ne s’agissait pas tant de prohiber l’endettement pour l’État, qui est un agent économique immortel capable de lever des ressources supplémentaires, que de s’assurer que le déficit soit productif, ne serve pas à financer son fonctionnement et demeure dans une trajectoire soutenable (éviter l’effet « boule de neige »).
Le défi est d’installer une politique budgétaire crédible. La confiance en l’action de l’État et la maîtrise de son endettement doivent reposer sur des règles. Si ces dernières sont crédibles, les anticipations néo-ricardiennes fonctionneront à l’inverse. Les mesures d’ajustement budgétaire redonneront confiance aux ménages qui consommeront une part plus importante de leurs revenus quand bien même l’ajustement budgétaire implique, au moins dans un premier temps, une hausse des impôts ou une baisse de la dépense publique. En parallèle, la confiance des marchés maintiendra les taux d’intérêt à un faible niveau.
Afin d’asseoir et de garantir l’autorité de règles, il convient de développer un constitutionnalisme économique, terme issu de la théorie des choix publics (Buchanan). Le niveau supra étatique de l’Union européenne semble approprié. La méthode non contraignante ne semble guère suffisante comme en témoigne l’échec du pacte de stabilité et de croissance. Ainsi, en 2003, l’Allemagne et la France ont violé ce pacte sans être inquiétées. En 2008 a été révélée la falsification de ses comptes publics par la Grèce. Enfin, la crise de 2008 a conduit la grande majorité des États membres à ne pas respecter le pacte (cf. chapitre 4) ; ainsi, malgré la règle d’un endettement public inférieur ou égal à 60 points de produit intérieur brut (PIB), le ratio de dette publique atteint 87 points de PIB en 2017 dans la zone euro et même 175 points pour la Grèce, 131 pour l’Italie et 125 pour le Portugal (98,5 pour la France).
Par conséquent, l’idée est d’inscrire l’interdiction de l’endettement et de mise en œuvre de politiques non soutenables dans des textes supra législatifs sous la forme d’une « règle d’or ». La crise et les perspectives de vieillissement de la population et des coûts à venir du système de santé rendent ces règles d’autant plus incontournables.
Les finances publiques ne sauraient être l’ensemble des outils ayant vocation à pallier une demande jugée trop modeste. Un niveau d’activité inclusif ne se fonde pas sur la dépense publique. L’équilibre de plein-emploi appelle une action publique vertueuse et modeste. La vertu réside ici en la confiance qu’ont les acteurs en une gestion saine des finances publiques. Suite aux excès passés, l’intervention budgétaire publique retrouvera efficacité et légitimité lorsqu’elle aura démontré sa capacité à se départir de l’endettement chronique. À côté de l’État acteur, l’État régulateur moderne doit fonctionner au moyen de règles de bonne gestion librement choisies.


2 De l’impôt à la politique fiscale
À certains égards, on retrouve dans la fiscalité le débat entre keynésiens et libéraux. Si l’impôt est nécessaire pour financer l’intervention de l’État, il constitue aussi, sauf à être conçu de manière à être parfaitement neutre, un perturbateur pour le marché, modifiant les prix et les comportements.
Il existe différentes manières de concevoir l’impôt. Celui-ci est une réalité millénaire vivante et a donné lieu à diverses théories. Cependant, la fonction « reine » de l’impôt découle de sa justification historique : financer le Souverain. L’impôt a donc en principe une fonction budgétaire. Il s’est cependant vu attribuer d’autres fonctions, sociales et économiques. L’impôt doit désormais concilier rendement, efficacité économique et équité. Pour autant, ces objectifs sont souvent antagonistes et participent à la complexification extrême de notre système de prélèvements obligatoires.
2.1 L’impôt, objet largement théorisé
a L’impôt n’a pas toujours existé
L’impôt se distingue tout d’abord du tribut, qui constitue également un versement en argent ou en nature mais a la caractéristique d’être acquitté non à des fins d’intérêt général mais par soumission, sans contrepartie, si ce n’est celle de ne pas être occis ou celle d’être protégé. Le tribut est une forme institutionnalisée et évoluée du brigandage5.
ENCADRÉ 3
Les origines antiques de la fiscalité
Les premières formes de fiscalité apparaissent en Orient6 et en Asie7, mais c’est l’émergence et la diversité de la fiscalité poliade grecque8 puis hellénistique qui va servir de vecteur à l’ensemble de la fiscalité antique occidentale. La Rome républicaine développe une fiscalité agraire où l’impôt direct, le tributum, progressivement reporté sur les peuples vaincus, est centralisé au sein de la caisse publique du temple de Saturne, l’Aerarium saturni. La montée en puissance de l’Empire sous le principat va ensuite voir se développer à son profit le trésor impérial, le fiscus, dans les provinces dirigées directement par l’Empereur9. L’unification progressive de la fiscalité dans l’ensemble des provinces de l’Empire, y compris l’Italie jusque-là largement exemptée, a lieu progressivement à partir de l’élargissement de la citoyenneté romaine à l’ensemble des habitants libres de l’empire en 212 (édit de Caracalla), non sans une évolution importante concomitante des méthodes d’arpentage, afin de simplifier et de standardiser les méthodes d’évaluation de la ressource fiscale et leur centralisation à Rome, puis également en Orient à partir de la mise en place de la Tétrarchie et des réformes fiscales de Dioclétien (297 ap. J-C).


Avant l’émergence de l’État moderne, et au sortir de l’époque carolingienne qui a vu se perpétuer en se transformant la pratique de l’impôt impérial romain (cf. encadré 3) et sa gestion « autopracte »10 et semi-déconcentrée, la période féodale connaît des institutions politiques à même de se passer d’impôt. Selon l’adage, « Le roi vit du sien », c’est-à-dire du produit de son domaine. Il exerce son ministère temporel comme une charge et est, par ailleurs, un acteur économique semblable à un autre. Ce n’est qu’en cas de besoin avéré, principalement pour guerroyer, qu’il peut solliciter ses sujets en levant un impôt. Celui-ci revêt alors une nature exceptionnelle11.
En revanche, une autre forme d’institution politique au Moyen Âge, l’Église, lève un impôt permanent appelé dîme. Cette dernière est une forme d’impôt proportionnel sur le revenu, puisque les producteurs, paysans et artisans, doivent donner une fraction de leur production.
Le renforcement du pouvoir du roi, qui se dote d’une administration et d’une armée permanente (1445) pour assumer ses fonctions régaliennes dans le contexte de la Guerre de Cent ans, conduit le royaume de France à se munir d’un impôt permanent. C’est Charles VII (1422-1461) qui décide qu’il n’y a plus lieu de convoquer les assemblées pour lever d’impôt. Il est vrai que leur réunion coûtait cher… C’est donc sans le consentement des Français et pour financer, notamment, une armée de métier qu’un impôt permanent, levé chaque année, est mis en place au milieu du XVe siècle.
Rapidement son montant ne suffit plus à soutenir les efforts de guerre du royaume de France. Le recours au XVIe siècle aux premières rentes sur l’hôtel de ville de Paris, puis la mise en place de la Ferme générale12, participent d’une organisation financière qui repose de plus en plus sur la finance et l’endettement permanent ; la vénalité des offices acquise définitivement par l’édit dit de la « Paulette » en 1604 permet de pallier par des expédients désormais constants l’impécuniosité chronique du souverain. C’est finalement par la dette et devant l’iniquité ressentie de l’imposition royale (entre contribuables de statut noble et non noble, pays d’État et pays d’élection) que les finances publiques monarchiques se retrouvent irrémédiablement compromises et que les États généraux sont convoqués. La Révolution de 1789 fait table rase de l’organisation fiscale antérieure.

b Diverses théories de l’impôt
La nécessité de financer des dépenses permanentes qui bénéficient non à des particuliers mais à la communauté politique justifie le prélèvement régulier d’un impôt. En 1789, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen a formellement établi le caractère indispensable d’une contribution commune (cf. chapitre 5).
Ces dépenses publiques, à l’origine régaliennes (guerre, politique étrangère, sécurité, justice), se sont par la suite étendues à bien d’autres domaines (développement économique, encouragement des arts et de la culture, instruction…). En fonction de la nature des dépenses couvertes par l’impôt, diverses théories se sont développées. L’impôt a pu apparaître comme une contrepartie à un service offert par la puissance publique et dont les contribuables devaient bénéficier en retour : l’impôt serait alors une forme d’échange. Cette théorie est néanmoins contredite lorsque l’impôt a une vocation de solidarité, en finançant des dépenses dont les contribuables ne bénéficient pas, même indirectement.
La forme de l’impôt n’a jamais rencontré un large consensus, notamment parmi les économistes. Tout d’abord, une tension apparaît naturellement entre le souci de l’État de bénéficier de recettes suffisantes et récurrentes et la volonté de faire contribuer les habitants en fonction de leur capacité financière ou patrimoniale. Le premier invite à imposer la population dans son ensemble sur la base d’une assiette sûre – la consommation de sel par exemple, imposée à travers la gabelle, quel que soit le niveau de vie des consommateurs. La seconde appelle plutôt à imposer les habitants en fonction de leur revenu ou de caractéristiques les reflétant – leur récolte ou la valeur de leur logement par exemple –, quitte à définir ex ante le montant de recettes fiscales à répartir entre contribuables, de manière à éviter l’inconvénient de leur volatilité.
Dans tous les cas, l’impôt peut modifier les comportements. Dans les deux exemples précités, s’il était difficile de ne pas consommer de sel – sauf à puiser de l’eau dans des fontaines salées, ce qui fut néanmoins prohibé par Louis XIV –, le prélèvement d’une fraction de la récolte pouvait avoir deux effets contraires. L’effet « revenu » conduit à s’efforcer d’accroître la récolte pour compenser le prélèvement fiscal alors que l’effet « substitution » incite à travailler moins (en substituant du loisir au travail) puisque la diminution de récolte est atténuée par la baisse de l’impôt13.
La combinaison de ces deux effets dépend certes des préférences des acteurs économiques mais aussi de la manière dont sont calculés les impôts. Ainsi, un impôt d’un montant forfaitaire fixe n’est-il pas désincitatif à la production. À l’inverse, un impôt sur le revenu est dissuasif mais biaise moins les comportements si son taux est proportionnel (identique quel que soit le niveau de revenu, ce qui confère une plus grande neutralité) que s’il est progressif (croissant avec le revenu).

c « Un impôt exagéré détruit la base sur laquelle il porte »14
À cet égard, les limites de l’impôt ont également été théorisées – ou, plus exactement, définies sinon empiriquement du moins intuitivement. Le journaliste économique Arthur Laffer a décrit la relation entre taux d’imposition et rendement budgétaire de l’impôt. Selon lui, cette relation est ambiguë : le rendement est croissant avec le taux d’imposition jusqu’à un certain point puis décroissant, la matière taxable connaissant une attrition du fait de l’effet désincitatif du taux de taxation.
Cet effet Laffer ou courbe de Laffer (en cloche) rappelle comme une évidence que l’impôt n’est pas un phénomène éthéré mais une réalité concrète pour le contribuable qui voit, par exemple, son revenu amputé. Ce prélèvement est à même de modifier les comportements des agents économiques, surtout si la principale motivation de leurs actions, comme travailler ou investir, est d’ordre financier. En effet, même si occuper un emploi est socialement intégrateur voire intellectuellement satisfaisant et payer ses impôts un devoir moral, il est incontestable que l’argent est une motivation essentielle de nos arbitrages économiques, par exemple entre le travail et le loisir ou entre l’épargne et la consommation.
[image: Illustration. Graphique 1 – « Trop d’impôt tue l’impôt » selon la courbe de Laffer]Graphique 1 – « Trop d’impôt tue l’impôt » selon la courbe de Laffer

Lecture : les recettes fiscales (T, en ordonnée) n’augmentent avec le taux d’imposition (t, en abscisse) que jusqu’à t*. Au-delà de cet optimum (Tmax), l’augmentation du taux d’imposition a un effet dissuasif sur les contribuables et les recettes fiscales diminuent. Lorsque le taux d’imposition atteint son niveau maximal, soit 100 % (tmax), les recettes fiscales sont nulles.
Quand bien même ces arbitrages ne pourraient pas (toujours) être mis en équation, il est nécessaire d’en tenir compte lorsque l’on cherche à anticiper les effets de la politique fiscale d’un État. De ce fait, la compréhension de la psychologie du contribuable, l’effort pour convaincre du bien fondé de mesures fiscales ou tout simplement le bon sens doivent faire partie de l’attirail du décideur en matière fiscale.


2.2 Bien que par nature budgétaire, l’impôt peut poursuivre d’autres objectifs de politiques publiques
L’essence même de l’impôt est de procurer des recettes à l’État ou aux autres administrations affectataires : c’est typiquement le cas de la gabelle jadis et de la TVA aujourd’hui. Toutefois, certains impôts peuvent poursuivre d’autres finalités15, parfois même susceptibles de conduire à un rendement budgétaire nul. Lorsqu’un impôt poursuit plusieurs objectifs, sa finalité budgétaire peut revêtir une importance plus ou moins grande.
a Un objectif social de la fiscalité : concourir à la redistribution
L’impôt concourt à la redistribution des richesses entre citoyens de deux manières. Indirectement mais très sûrement, il permet la redistribution par la voie budgétaire (aides sociales, allocations familiales…), qu’il finance. Directement mais plus difficilement, il modifie la répartition des revenus en différenciant le niveau de prélèvement en fonction de ces derniers.
L’effet de la redistribution peut être mesuré en comparant le niveau de vie initial (revenus primaires), avant prestations sociales et impôts directs (redistribution dite monétaire) aux revenus secondaires (après correction des prestations et impôts directs). En France, cet effet est de réduire de moitié le rapport entre le niveau de vie des 20 % des personnes les plus aisées et celui des 20 % les plus modestes. Les prestations assurent 63 % de cette redistribution, les prélèvements obligatoires 37 %, essentiellement à travers l’impôt sur le revenu (31,6 %) et les prélèvements sociaux (3,4 %) alors que la taxe d’habitation a un effet légèrement négatif (-0,5 %) (INSEE, 2013).
En effet, l’impôt sur le revenu est porteur d’un objectif de redistribution, qu’il atteint par sa progressivité et l’ampleur de son rendement. Les prélèvements sociaux sont à l’inverse pas ou peu progressifs, ce qui leur confère une plus grande neutralité malgré leur rendement important ; en revanche, ils contribuent au financement de la sphère sociale, dont l’action est redistributive. Enfin, la taxe d’habitation, bien que tenant de plus en plus compte du revenu, n’a pas pour objet de participer à la redistribution, pas plus que la TVA (non retenue dans l’étude de l’INSEE mentionnée ci-dessus).
À noter que la redistribution a un double sens. Elle est verticale quand il s’agit d’organiser des transferts financiers entre ménages comparables mais aux revenus différents (soit entre riches et pauvres). Elle est horizontale lorsque les transferts sont opérés entre ménages aux revenus comparables mais que leur composition ou situation place dans des situations différentes (soit notamment entre ménages sans enfant et familles). L’impôt sur le revenu répond à cette double exigence, bien que de manière atténuée pour la seconde.

b Stabiliser l’économie et viser une allocation optimale des facteurs de production
Sur le plan macroéconomique, l’impôt revêt deux fonctions, dont la seconde peut être largement interprétée. La politique fiscale constitue à cet égard un élément de la politique budgétaire.
Premièrement, l’impôt participe naturellement à la stabilisation de l’économie, par le jeu des stabilisateurs automatiques. Dans une logique keynésienne, les finances publiques dans leur ensemble atténuent les conséquences des chocs conjoncturels sur l’économie. Ainsi, en phase de haut de cycle conjoncturel, qui se caractérise par une croissance, un emploi et une consommation élevés, les recettes fiscales augmentent et les prestations sociales diminuent, ce qui a un effet contra-cyclique de ralentissement de l’activité. La situation est symétriquement inverse en phase de bas de cycle conjoncturel, l’effet contra-cyclique de la baisse des recettes fiscales et de la hausse des prestations sociales conduisant à relancer l’économie moyennant un déficit budgétaire conjoncturel.
De ce point de vue, un système fiscal dont le poids est important, dont les impôts sont sensibles à la conjoncture (TVA, impositions sur le revenu…) et qui permet de financer une politique redistributive (prestations sociales sous condition de ressources…), amortira de manière efficace les chocs conjoncturels, sans qu’il ne soit besoin d’ajuster les règles relatives aux impôts et aux prestations en cours de cycle. Il sera en revanche inefficace pour lutter contre les chocs structurels, par exemple un déficit de compétitivité lié à une monnaie surévaluée.
Deuxièmement, l’impôt peut contribuer à une allocation optimale des facteurs de production que sont le travail et le capital. Dans une vision libérale, une telle allocation résulte des forces du marché mais peut être distordue par l’intervention de la puissance publique, en particulier par l’impôt. Cette distorsion peut être d’autant plus sensible que les payeurs finaux de l’impôt ne sont pas toujours bien identifiés par la puissance publique, la charge effective de l’impôt pouvant être répartie entre plusieurs agents économiques.
L’impôt est cependant nécessaire pour financer les biens publics et les activités générant des externalités positives. La fiscalité peut même inciter directement les agents à adopter des comportements générant de telles externalités, par exemple en investissant dans la recherche-développement (objet du crédit d’impôt recherche en France).
Parallèlement, l’impôt constitue un des instruments pouvant inciter les acteurs économiques à réduire des activités générant des externalités négatives. C’est l’objet des taxes pigouviennes (ainsi nommées d’après l’économiste Arthur Pigou), destinées à internaliser ces externalités dans les choix des acteurs, de telle manière que la taxe intègre dans les prix des biens et services le coût marginal social de l’activité concernée. Par exemple, en application du principe pollueur-payeur, la part carbone de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques a pour objet, en sus de sa finalité budgétaire, d’internaliser dans les choix des consommateurs de produits énergétiques le coût pour la société de la pollution par le dioxyde de carbone.
Au-delà de ces fonctions de l’impôt conformes à la théorie économique, bien d’autres objectifs peuvent être poursuivis par la politique fiscale, au gré des desiderata de la puissance publique. Ainsi, la taxe sur les loyers élevés des micro-logements (aussi dite taxe Apparu) incite-t-elle à modérer les loyers d’un segment particulier du marché immobilier afin d’aider les locataires : si cette taxe est efficace au regard de son objectif (absence de loyers excessifs), son rendement sera nul (il ne s’agit pas d’une mesure de rendement)16. De la même manière, un dispositif fiscal peut répondre à un objectif d’attractivité du territoire de manière à maintenir ou attirer dans le pays des investissements (régime des « impatriés », crédit d’impôt recherche…).
*
Du fait de la diversité des objectifs assignés à l’impôt, l’existence de plusieurs impôts est incontournable, conformément à la règle de cohérence de Tinbergen selon laquelle un instrument de politique économique, qui peut être un impôt, doit viser un seul objectif17. Si des théoriciens ont pu envisager l’existence d’un impôt unique, tel l’impôt sur la dépense (cf. chapitre 21), cette vision apparaît utopique au regard de la place actuelle de la fiscalité dans la boîte à outils du pouvoir politique. C’est d’autant plus vrai que, dans l’Union européenne, la fiscalité est un domaine qui relève encore largement de la souveraineté des États. En cela, l’impôt a dépassé sa vocation budgétaire et nourrit désormais les ambitions régulatrices voire interventionnistes alimentées par les théories néo-keynésiennes.
SUJETS D’EXAMEN ET DE CONCOURS
• La théorie keynésienne et son influence sur les finances publiques

• Les théories économiques libérales et leur influence sur les finances publiques

• L’impôt unique ?

• À quoi sert l’impôt ?
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